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Modification du 7 octobre 1977 de la loi fédérale 
sur le tarif des douanes suisses

(droits de douane sur les céréales panifiables)

Introduction
Le peuple et les cantons ont rejeté le 12 juin 1977 le régime 
financier instituant la taxe à la valeur ajoutée. Dans son mes­
sage du 24 août 1977 sur les premières mesures transitoires des­
tinées à réduire le déficit excessif des finances fédérales, le 
Conseil fédéral a proposé diverses mesures propres à réduire à 
brève échéance le déficit de la caisse fédérale, c’est-à-dire 
applicables au budget 1978. Ces mesures financières 1977 tou­
chent les domaines suivants où sont prévues tant ione diminution 
des dépenses qu’une augmentation des recettes:

i Mesures proposées 
dans le message du 
du 24 août 1977

Diminu­
tion des 
dépenses

Augmenta­
tion des 
recettes

Réduction: 
de la 
charge j 
nette

! mio. Fr mio. Fr mio. Fr j
1. Diminution de la réduction du 

prix du pain 
! Majoration des droits de 

douane sur les céréales 
panifiables

93 + 25 118 ji!
i

2. Diminution de la réduction 
du prix du beurre 
Augmentation des suppléments 
de prix sur les graisses et 
les huiles comestibles

23 CTnC
M+

i
si

52 !:
!1

3. Réduction des parts des 
cantons aux recettes 
fédérales

218 ]
i

-
!

218 \!

4. Augmentation du droit 
de timbre + 22* + 110 88

Total 312 ! + 164 - 476 |i
* 20% des recettes supplémentaires provenant de l’augmentation 

du droit de timbre sont ristournées aux cantons.
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Le budget 1978, adopté par les Chambres fédérales lors de la 
session de décembre 1977, prévoit des recettes atteignant 
14,96 milliards de francs et des dépenses se montant à 
16,37 milliards, soit un déficit de 1,21 milliard de francs.
Sans les "mesures financières 1977", celui-ci aurait dépassé
1,6 milliard.
Par ordonnance du 24 août 1977, entrée en vigueur le 26 août, 
le Conseil fédéral a majoré les droits de douane sur les céréa­
les panifiables de 3 à 28 francs par 100 kg. Les Chambres fé­
dérales ont approuvé cette augmentation en modifiant la loi 
sur le tarif des douanes suisses lors de leur session d'autom­
ne 1977. Cependant un référendum fut lancé contre cette modi­
fication et la hausse des droits de douane sur les céréales 
panifiables. Si cette modification de loi, c'est-à-dire la 
majoration des droits de douane, est rejetée par le peuple le 
28 mai prochain, les anciens droits de douane, fixés à 3 francs 
par 100 kg, seront immédiatement rétablis et cette baisse pro­
voquerait une réduction du prix de vente du blé indigène livré 
aux moulins. Le prix du pain baisserait alors de 15 à 20 cen­
times par kilo. Le manque à gagner pour la Confédération (dé­
penses supplémentaires pour réduire le prix du blé indigène et 
diminution des recettes douanières) serait annuellement d'envi­
ron 100 millions de francs pour autant que d'autres mesures ne 
soient pas prises.
Si la modification du tarif douanier est acceptée, c'est-à- 
dire si les droits de douane actuellement perçus sur les céréa­
les importées sont maintenus, les prix de vente actuels du blé 
indigène panifiable livré aux moulins resteront les mêmes. Par 
conséquent, l'acceptation de la modification de la loi fédéra­
le sur le tarif douanier ne provoquera aucune charge supplémen­
taire pour le consommateur.
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But et importance du régimes des céréales panifiables imposé par 
la Confédération
2.1 Ob .je et if

Selon l'article 23^s de la constitution fédérale et selon la 
loi fédérale sur l'approvisionnement du pays en blé (loi sur 
le blé), le but du régime du blé est d'assurer l'approvision­
nement du pays. Le régime actuel est établi sur les principes 
suivants :
- La réserve de blé
- L'encouragement de la culture du blé indigène panifiable
- Le maintien de la meunerie indigène
- La sauvegarde des intérêts des consommateurs de farine et 
de pain.

2.2 La réserve_ _de_ bl_é_
Les meuniers de commerce et les négociants en blé sont tenus 
de constituer et de maintenir, avec la Confédération, une ré­
serve de blé panifiable. Celle-ci se compose d'une réserve de 
base, propriété de la Confédération et d'une réserve supplé­
mentaire qui appartient aux meuniers de commerce et aux négo­
ciants en blé, mais qui ne doit pas être entamée. La réserve 
doit être calculée de telle façon qu'elle suffise, en cas de 
crise ou de guerre, à approvisionner complètement le pays du­
rant trois ou quatre ans, compte tenu de l'extension des cul­
tures céréalières.

2.3 Encouragement de la culture du blé indigène panifiable
La Confédération s'oblige à acheter toute la récolte indigène 
à un prix qu'elle garantit et qui couvre les frais de produc­
tion. Ce prix est fixé chaque année par le Conseil fédéral.
En soutenant ainsi les prix, il s'agit de maintenir la culture 
des céréales panifiables et d'encourager son extension de fa­
çon appropriée. Depuis 1970, les prix d'achat du blé indigène 
panifiable ont été fixés comme il suit selon les diverses clas-



-  4 -

ses de prix (non compris, jusqu’en 1975, les suppléments de 
prix pour le blé cultivé dans les régions de montagne):

! Année Froment Méteil Seigle Epeautre

1970 58.- à
I

69.-
'’rancs par 100 kg

t

57.- à 61.- 1 48.- à 56.-

§

1 ! 
! 61.- 1

1971 60.- à 73.- 59.- à 64.- I 48.- à 58.- I 63.-
1972 60.- à 73.- 59.- à 64.- I 48.- à 58.- 63.-
1973 63.- à 76.- 62.- à 67.- ' 50.- à 60.- ! 66.-
1974 75.- à 88.- 74.- à 79.- j 62.- à 72.- 78.-
1975 80.- à 93.- 79.- à 83.- ! 66.- à 77.- 83.-
1976 83.- à 96.- 82.- à 86.— ! 69.- à 80.- 86.-

1 1977
;

83.- à 96.- 82.- à 86.- ! 69.- à
?

80.- • 86.-

Aux prix d’achat ci-dessus s'ajoutent ou se retranchent des 
suppléments ou des réfactions de prix selon le poids du blé à 
l’hectolitre. Lorsque le blé contient plus de 15% d’humidité,
il y a réduction de prix. Dans les régions où les conditions 
d’exploitation sont difficiles en raison du climat et de la 
topographie, la Confédération alloue depuis 1976 des subsides 
à la surface pour le blé panifiable. Ces subsides variaient en 
1977 de 400 à 800 francs l’hectare selon la zone. Pour 1978, 
le Conseil fédéral a majoré ces montants de 100 frs par hec­
tare.
Le producteur de blé panifiable est tenu d’en garder pour ses 
besoins. Grâce à une prime de mouture de 25 francs par 100 kg 
(dans les régions de montagne, 10 à 18 francs de supplément 
selon l’altitude du domicile), celui qui fait son pain avec sa 
propre farine supporte un coût semblable au prix qu’il devrait 
payer s'il achetait son pain chez le boulanger.
Les besoins en céréales panifiables (sans le blé dur) des mou­
lins de commerce se montent annuellement à quelque 450’000 ton­
nes. Les producteurs de blé gardent 25’000 tonnes environ pour
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leurs propres besoins. Ce blé est moulu dans les moulins à fa­
çon. Sans tenir compte de l'autarcie des producteurs, les ré­
coltes de blé indigène panifiable couvrent environ 60 à 70% 
des besoins des moulins de commerce, ainsi qu'on peut le cons­
tater dans le tableau suivant:

Année Besoins annuels 
des moulins de 
commerce 
en 1000 t

B l é  m 0 u 1 u !
Blé indigène

en 1000 t en %
.... _  ________ . . . . _________ .... „_____

Blé étranger 
en 1000 t en %

1970 482,9
-
303,0 62,7 179,9 37,3

1971 465,2 306,1 65,8 159,1 34,2
1972 475,7 346,7 72,9 129,0 27,1
1973 477,7 344,0 72,0 133,7 28,0
1974 469,8 287,7 61,2 182,1 38,8
1975 442,9 306,5 69,2 136,4 30,8
1976 446,8 290,9 65,1 155,9 34,9
1977 447,9 271,0 60,5 176,9 39,5

Le tableau suivant renseigne sur les surfaces cultivées et 
les livraisons à la Confédération:

Année Surface cultivée 
en blé panifiable

Blé livré 
total en t

Dont blé germé 
en t

1970 110*840 ha 306»100
1971 107'620 389»300 500
1972 110»330 379»700 2*500
1973 102»820 324»900 17*500
1974 97'810 385*200 -
1975 96»167 314»700 37*540
1976 99»900 378*800 161*000
1977 prov. 101»700 292*500 i 10*000

Une attention soutenue est vouée à la qualité des cultures de 
céréales. L'administration fédérale des blés participe aux es­
sais entrepris par les stations de recherches agronomiques 
pour introduire de nouvelles variétés de blé panifiable, compte 
tenu de leur valeur culturale, meunière et boulangère. Les
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sélecteurs de semences reçoivent des primes de qualité pour le 
blé de semence de haute valeur.

2.4 Maintien de la meunerie indigène
Afin que le blé panifiable puisse être transformé, en tout 
temps et dans toutes les régions du pays, en farine de boulan­
gerie, il est indispensable de maintenir une meunerie décen­
tralisée et productive. Aux fins de protéger les moulins de 
commerce, on a institué surtout
- le monopole de la Confédération pour l'importation de farine 
panifiable, afin de protéger les moulins de la concurrence 
étrangère ;

- la prise en charge complète des frais de transport lors de 
l’attribution du blé indigène qui est expédié franco gare du 
moulin;

- une péréquation entre les grands et les petits moulins (éga­
lisation de la marge de mouture), celle-ci étant financée 
par le prélèvement d'une taxe de 60 et. par quintal de fari­
ne panifiable moulue.

2.5 Sauvegarde de s_ consommateurs.de farine et de pain
La Confédération surveille les prix de la farine panifiable et 
du pain. Lorsque les prix paraissent dépasser dans une mesure 
injustifiée le prix de revient normal, l'administration fédé­
rale des blés ordonne, en vertu de l’article 35 de la loi sur 
le blé, une enquête en liaison avec les associations profes­
sionnelles. S’il est établi que les prix de la farine panifia­
ble ou du pain sont excessifs dans l’ensemble du pays ou dans 
certaines localités ou régions, l’administration fédérale des 
blés engage des pourparlers avec les associations profession­
nelles intéressées et les représentants des consommateurs en 
vue de ramener les prix à un niveau équitable. Si les pourpar­
lers n ’aboutissent à aucun accord, le Conseil fédéral peut 
fixer, à titre provisoire, des prix maximums ou y autoriser 
les cantons.
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Ce qui importe surtout au consommateur, c'est que le blé 
indigène soit livré aux moulins à prix réduit. Même après 
1’ augmentation des droits^ de. douane sur le blé panifiable 
importé dès le 26 août 1977 et après la hausse du prix de 
yente du.blé, indigène à partir du ler_septembre 1977. ce qui 
a entraîné vers la fin du mois de septembre une augmentation 
du prix de la farine de 13 fr.50 par 100 kg et, par consé- 
qj^nt^ tuie_ hausse du prix du pain de 10 et. par kilo, le 
prix du.pain bénéfice aujourd'hui d’une réduction de
quelque 15 centimes par kilo. En outre, la concurrence est 
vive entre les moulins, ainsi qu'entre les boulangeries arti­
sanales et industrielles. Cela suffit à maintenir de petites 
marges de bénéfice sur la farine et le pain.

3..,.. Fixation du prix de. vente du blé indigène livré aux moulins
En vertu de l’article 23̂ -̂s de la constitution fédérale, la Con­
fédération peut obliger les meuniers à racheter le blé qu'elle a 
acheté, ce sur la base de sa valeur marchande. L'article 21,
4e alinéa, de la loi sur le blé prescrit comment le prix de ven­
te du blé doit être fixé (nouvelle teneur de cet article révisé 
le 28 juin 1974 et entré en vigueur le 1er novembre de la même 
année):
nLe Conseil fédéral fixe chaque année le prix de vente du blé 
indigène sur la base du prix de revient moyen du blé étranger 
de qualité équivalente; il se fonde sur la moyenne des douze 
derniers mois» En cas de fluctuations extraordinaires et per­
sistantes des prix sur le marché mondial, il peut déroger tem­
porairement à ce prix moyen. Les frais de transport du blé 
étranger sont déterminés d’après le tarif ordinaire des entre­
prises de chemins de fer suisses0"
Pour calculer le prix de revient moyen du blé étranger livré 
franco frontière, il faut tenir compte des droits de douane et 
des taxes, des contributions au stock obligatoire, des supplé­
ments de prix sur les fourrages issus de la mouture du blé pani- 
fiable, ainsi que des frais moyens de transport à l'intérieur du 
pays (voir tableau 2),
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Grâce à ce mode de calcul, on cherche à obtenir des prix aussi 
stables que possible. Ainsi les fluctuations de peu d'importance 
des prix du marché mondial sont atténuées de telle sorte qu'el­
les ne se répercutent que très peu sur le prix de vente du blé 
indigène livré aux moulins de commerce. En réduisant, du 1er oc­
tobre 1964 au 30 septembre 1966, les droits de douane sur le 
froment et le seigle de 3 francs à 60 centimes par 100 kg et en 
suspendant complètement leur perception du 1er mars 1973 au 
28 février 1975, la Confédération a abaissé, pour des raisons de 
politique conjoncturelle, le prix de revient du blé importé et, 
par conséquent, le prix du blé indigène qu'elle livre aux mou­
lins, ceci afin d'éviter autant que possible la hausse du prix 
du pain et de la farine.
Durant les années 60 et jusqu'au milieu de 1972, les prix des 
céréales panifiables furent relativement stables sur le marché 
mondial. Par conséquent, les prix de vente du blé indigène n'ont 
pas beaucoup varié. De mauvaises récoltes et de mauvais rendements 
dans plusieurs pays (notamment en Union soviétique) provoquèrent, 
dès le milieu de l'année 1972, une flambée des prix. En peu de 
temps, ceux-ci doublèrent sur le marché mondial. Cette évolution 
s * est évidemment répercutée sur le prix de revient du blé étran­
ger importé, qui est déterminant pour fixer le prix de vente du 
blé indigène (prix du froment canada western red spring 1, 13 à 
13 1/2% de protéine, dédouané et livré franco wagon à la gare du 
moulin):
Année Prix moyen du mois Prix moyen 

de l'annéeMars Juin Septembre Décembre
1 Francs’ par 100 kg
1970 44.76 44.98 46.11 47.27 45.45
1971 46.39 42.94 41.56 41.56 43.671972 41.18 40.67 45.77 54.34 43.99
1973 46.11 54.03 71.10 83.09 60.961974 83.11 70.21 73.52 72.10 76.89
1975 61.49 60.13 73.34 63.70 65.261976 62.03 59.96 50.95 45.84 56.11
1977 50.96 46.09 71.24 * 71.33 * 55.77

! * y compris majoration des droits de douane dès le 26.801977
(voir aussi les tableaux en annexe)
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Les prix très élevés à l’importation durant l'année 1974 incitè­
rent le Conseil fédéral à proposer au parlement, dans son messa­
ge du 27 mars 1974, une modification de l’article 21, 4e alinéa, 
de la loi sur le blé (adjonction d’une seconde phrase). Il 
s’agissait, en fixant le prix de vente du blé indigène, de pou­
voir déroger temporairement au prix de revient moyen - calculé 
sur douze mois - du blé étranger de qualité équivalente, 
lorsqu'il y a des fluctuations extraordinaires et persistantes 
des prix sur le marché mondial. Les Chambres fédérales ont ap­
prouvé cette modification de loi qui est entrée en vigueur le 
1er novembre 1974. Le Conseil fédéral a fait usage de cette at­
tribution, pour la première fois le 1er février 1975, lorsqu’il 
a fixé le prix de vente. En effet, au lieu d’un prix de revient 
calculé à 74 francs pour le blé importé, il n ’a retenu qu’un 
prix de vente moyen de 64 francs par 100 kg pour le blé indigène. 
Au 1er septembre 1976, le prix moyen du blé importé était de 
58 fr.45 par 100 kg. Mais, le prix de vente est demeuré le même. 
Jusqu’au 1er septembre 1977, les baisses et les hausses de prix 
se sont largement compensées. Le tableau suivant indique le prix 
de revient moyen du blé importé, le prix de revient du blé indi­
gène acheté par la Confédération (prix auquel elle l’achète aux 
producteurs y compris les frais d’achat), le prix auquel la Con­
fédération vend le blé aux moulins et, enfin, la différence de 
prix qui est à sa charge:

Prix de revient Prix de revient Prix de vente ;moyen du blé moyen du blé | moyen du blé Diffé- jî Année [importé j indigène pani- j indigène irenee| 'franco moulin fiable j franco moulin jde prixs ̂(selon calcul) ! I
Francs par 100 kg

1970 î 44.391971 î 43.481972 j 43*60
1973 58.471974 71.15

70.- 41.1372.50 41.45j 74„50 41.01
77 39.30

i 87.- 39.1896.50 62.54101.- 64.32100.50 66.31

i 28.87 !
j 31.05 !I 33.49 !j 37.70 !^,-r c , v,,.- , ! 47.82 I1975 i 62.07 i 96.50 î 62.54 ! 33.96 !1976 ! 53.67 * 101.- ; 64.32 ! 36.68 {1977 ? 54.89 * i 100.50 66.31 j 34.19 j 

* y compris droits de douane plus élevés dès le 26.8.1977
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4. Dépenses de_la Confédération pour 1’approvisionnementen blé 
panifiable
La différence entre le prix d'achat du blé indigène aux produc­
teurs - (prix fixé chaque année par le Conseil fédéral, y compris 
les suppléments payés pour les qualités supérieures et les livrai­
sons tardives, y compris également les frais d'achat de l’admi­
nistration des blés, c'est-à-dire indemnités et frais de trans­
ports) - et le prix de vente du blé indigène livré aux moulins 
est supportée par la Confédération (surprix). Les suppléments de 
prix pour qualité supérieure et livraison tardive, ainsi que les 
frais d’achat se montent environ à 8 francs par 100 kg. Les som­
mes pour couvrir les dépenses provoquées par la prise en charge 
de l’excédent de prix varient d’une année à l’autre, d ’une part, 
à cause de la relation de causalité entre prix de revient du blé 
importé et prix de vente, d’autre part, en raison des différences 
quantitatives (récoltes plus ou moins bonnes). Les dépenses qui 
figurent chaque année dans le compte d’i&tat englobent toujours 
une partie de la récolte de l’année précédente et une partie de 
celle de l’exercice courant.
Le tableau suivant renseigne sur les dépenses de la Confédéra­
tion durant ces dernières années aux fins d’assurer l’approvi­
sionnement du pays en blé panifiable:

Dépenses de la Confédération
| Année ;______ en mio, de francs

Surprix j Prime de Frais de Subsides à Réduction
1 mouture
i

stockage la surface 
dès 1976

du prixctes 
semences■ I I

1970
- T i i - - -- t 

85,8 8,8 3,0 1,0
1971 113,0 i 8,4 3,0 _ 1,2
1972 130,3 8,9 3,5 - 1,5
1973 121,0 9,0 3,8 1,2
1974 160,0 9,9 4,7 1,1
1975 119,0 9,9 7,0 - 1,4
1976 117,9 1 8,1 8,7 7,5 1,11977 106,4 7,3 6,4 9,0 1,0
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Nouveau prix de vente du blé indigène à partir du 1er septembre 
1977
5.1 Situation

Comme on vient de le voir, le prix de vente moyen du blé indi­
gène était de 64 francs par 100 kg depuis le 1er février 1975. 
Dès le début de 1974, les prix à l'importation avaient forte­
ment baissé. En juillet 1977, le prix de revient moyen - sur 
douze mois - du blé importé était d'environ 46 francs par 
100 kg. Compte tenu de ce prix, il aurait fallu baisser le 
prix de vente aux moulins. Compte tenu du bon approvisionne­
ment du marché mondial et de la chute du cours du dollar, ce 
qui promet à long terme des prix favorables, les conditions re­
quises pour déroger temporairement et notablement au prix de 
revient moyen n'étaient donc pas remplies. On ne pouvait donc, 
semblait-il, éviter mie certaine baisse du prix de vente.
Le prix moyen payé aux producteurs pour la récolte 1977 atteint 
93 francs par 100 kg, chiffre auquel il faut ajouter les sup­
pléments de prix pour qualité supérieure et livraison tardive, 
ainsi que les frais d'achat, soit 8 francs par 100 kg. Ainsi 
le prix de revient moyen du blé indigène se monte à 101 francs 
par 100 kg pour la Confédération. En vendant ce blé à 46 francs 
les 100 kg, la différence aurait atteint 55 francs par 100 ki­
los. Pour couvrir cet excédent de prix, la Confédération 
aurait alors dû débourser quelque 204 millions de francs pour 
une bonne récolte de 370'000 tonnes (voir le tableau 2 en an­
nexe ).
Une baisse du prix de vente du blé indigène aurait entraîné 
une réduction du prix de la farine et du pain. Toutefois, 
l'avantage que__le_s_consommateurs en auraient retiré ne peut 
être raisonnablement mis en balance avec la charge financière 
supplémentaire qui en aurait résulté pour la Confédération. En 
effet, chaquefranc de différence entre prix payé au produc­
teur indigène et prix de vente au moulin coûte à la Confédéra-



centimeEn outre, il faut tenir compte du fait qu'en cas de 
baisse importante du prix de vente, on aurait couru le risque 
de voir augmenter la quantité de blé panifiable indigène con­
sommé en fourrage. Ce risque ne pouvait donc être raisonnable­
ment couru.
De surcroît, le résultat négatif de la votation populaire du
12 juin 1977 (rejet de la TVA) devait être interprété comme un 
mandat donné aux autorités fédérales, afin qu’elles réalisent 
des économies. En effet, c'eût été contraire à la volonté po­
pulaire si, quelques semaines seulement après cette votation, 
le prix de vente du blé indigène panifiable avait été baissé, 
entraînant du même coup une augmentation substantielle des 
dépenses de la Confédération pour réduire le prix du pain.
Bien au contraire, il fallait envisager de diminuer les subsi­
des facilitant l'approvisionnement en blé et pain indigènes.

5.2 Solutionspossibles
Il y avait trois possibilités de diminuer la réduction du prix 
du pain:
- Assouplissement de l'interdépendance entre prix de vente et 
prix du marché du blé, ce en modifiant l'article 23^^s -*-a 
constitution fédérale et l'article 21, 4e alinéa, de la loi 
sur le blé.

- Imposition plus forte des fourrages issus de la mouture du 
blé panifiable, ce moyennant des suppléments de prix.

” Majoration des droits de douane sur les céréales panifiables, 
c'est-à-dire modification de la loi fédérale sur le tarif 
des douanes suisses, afin de créer la base légale et les con­
ditions permettant d'augmenter le prix de vente aux moulins.

Toute modification de la constitution demande du temps. Le
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choix de cette solution n ’aurait donc pas soulagé immédiate­
ment les finances fédérales. D'autre part, la clause d’urgence 
ne pouvait être invoquée pour pouvoir modifier la constitution 
en édictant des dispositions d ’urgence.
Pour ce qui est des céréales panifiables importées, des sup­
pléments de prix sont aussi perçus sur les fourrages issus de 
leur mouture. En vue de stabiliser les prix du pain et de la 
farine, les suppléments de prix n ’ont pas été fixés en rapport 
avec les produits de fourrage et avec les prix des déchets de 
mouture importés, mais à un niveau considérablement plus bas. 
Il aurait donc fallu les augmenter de 60 centimes à 6 fr.10 
par 100 kg. Ces suppléments de prix sont un élément constitu­
tif du prix de revient du blé importé; ils sont donc compris 
dans le prix de vente du blé indigène. En augmentant de la 
sorte ces suppléments de prix, le prix de revient du blé 
étranger aurait passé de 46 francs à 51 fr.50 par 100 kg. Môme 
en invoquant l’article 21, 4e alinéa, 2e phrase de la loi sur 
le blé, une baisse du prix de vente de 64 francs pour le blé 
indigène aurait été inévitable, parce que cette disposition 
n ’autorise des dérogations transitoires qu’à certaines condi­
tions. D’autre part, cette solution n ’aurait permis qu’une mo­
deste augmentation du prix de revient de 46 francs à 51 fr.50 
par 100 kg; on y a donc renoncé parce que l’économie à réali­
ser n ’aurait pas suffisamment déchargé la caisse fédérale.
De même que les suppléments de prix, les droits de douane 
entrent dans le calcul du prix de revient du blé étranger. Une 
augme^atipr^ j.es_ droits de douane sur les céréales panifiables 
provoque donc une hausse du prix de vente du blé panifiable 
livré aux moulins, c’est-à-dire qu’elle revient à diminuer les 
subventions versées pour le blé indigène panifiable. Le Con­
seil fédéral et le parlement se sont prononcés en faveur de 
cette solution, parce qu’elle permet une réduction sensible 
des dépenses de la Confédération dans le secteur des céréales 
panifiables.
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Se fondant sur la loi fédérale concernant le tarif des douanes 
suisses, le Conseil fédéral a décidé par ordonnance, le
24 août 1977, de majorer provisoirement les droits de douanes 
sur les céréales panifiables en les portant de 3 à 28 francs 
par 100 kg. Simultanément il a adressé aux Chambres un message 
et un projet de loi modifiant sur ce point les dispositions de 
la loi sur le tarif des douanes suisses. L'ordonnance provi­
soire et sans préavis du 24 août 1977, avec entrée en vigueur 
le 26 août, visait à éviter que de grandes quantités de céréa­
les panifiables soient encore importées sous le régime des 
anciens droits de douane. Grâce à cette augmentation douanière, 
il devenait possible d'élever le prix moyen de vente de 64 à 
71 francs dès le 1er septembre 1977 au lieu de devoir le bais­
ser à 46 francs les 100 kg (voir tableau 2 en annexe).

5.3 Répercussions financières de la majoration des droits de
douane
Pour juger des répercussions financières de cette majoration 
sur les finances fédérales, il faut partir du prix moyen cal­
culé à 46 francs les 100 kg, y compris 3 francs de droit de 
douane. En augmentant ce droit de 25 francs, le prix du quin­
tal augmente d'autant pour atteindre donc 71 francs depuis le 
1er septembre 1977, dépassant ainsi de 7 francs l'ancien prix 
de vente aux moulins, fixé à 64 francs. Il s'ensuit, pour une 
récolte indigène de 370*000 tonnes, une économie de quelque 
93 millions de francs (370'000 t à fr.25.- le quintal). Pour 
l'importation d'environ 100'000 tonnes de blé panifiable, le 
supplément de recettes douanières représente 25 millions de 
francs.

5.4 Conséquences pour les consommateurs
La hausse du prix de vente de 64 à 71 francs par 100 kg, ainsi 
que le renchérissement du blé importé à raison d'une majora­
tion de 25 francs des droits de douane a provoqué une hausse 
de 13 fr.50 par 100 kg sur le prix de la farine boulangère, ce
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qui fait 10 ct. d’augmentation par kilo de pain. Cette hausse 
du prix du pain est de 5% et sa répercussion sur l’indice 
suisse des prix à la consommation est de 0,1% environ. Ces 
répercussions se sont fait sentir à fin septembre ou au début 
d’octobre lorsque les stocks achetés à l’ancien prix ont été 
épuisés.
Aujourd’hui, le pain n ’a plus l'importance qu’il avait autre­
fois alors qu’il était un des aliments essentiels. Bien que 
cet aliment soit bon marché, son importance n'a cessé de dimi­
nuer tout au long de ces dernières années. Selon les coiaptes 
de ménage des salariés, tels qu'ils sont publiés par l’OFIAMT 
(voir La Vie économique, no 9, 1977), un ménage de 3,32 per­
sonnes a consommé, en 1976, 91,4 kilos de pain et 14,7 kilos 
de farine, soit 27,5 kg de pain et 4,4 kg de farine par per­
sonne. Dans les ménages de plus de 6 personnes, la consommation 
est de 33,4 kg de pain et de 5,2 kg de farine par personne.
Les personnes au revenu modeste (24’000 à 35*000 francs par 
an) consomment 33,6 kg de pain par année, tandis que celles 
qui ont un revenu plus élevé (72’000 à 84’000 francs) ne con­
somment que 25 kg de pain par personne et par an.
La hausse de 10 et. sur le prix du pain représente pour le con­
sommateur une charge supplémentaire de 3 francs par an, à la­
quelle il faut ajouter 60 et. pour la farine. Il s’ensuit éga­
lement certaines augmentation de prix sur la boulangerie fine. 
Des comptes de ménage rassemblés et publiés par l’OFIAMT, il 
ressort que tous les ménages dépensent plus pour leurs achats 
de boulangerie fine que pour le pain et la farine. Le compor­
tement actuel du consommateur oblige à conclure qu’il n'est 
pas rare que l'on gaspille le pain et qu'on a souvent perdu le 
sens de son importance et sa signification (pain jeté, servant 
de fourrage, etc.), ce qui n'était pas le cas autrefois où les 
souvenirs de la crise et de la guerre étaient encore vivants.
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Celui qui jette du pain, dilapide des subventions fédérales !

5.5 Çonstitutionnalité
L'article 29 de la constitution fédérale énonce les principes 
à respecter lorsqu'on fixe les droits de douane. Cet article a 
la teneur suivante :
n -̂La perception des péages fédéraux sera réglée conformément 

aux principes suivants :
1. Droits sur l'importation

a. Les matières nécessaires à l'industrie et à l'agri­
culture du pays seront taxées aussi bas que possible;

b. Il en sera de même des objets nécessaires à la vie;
c. Les objets de luxe seront soumis aux taxes les plus 

élevées.
A moins d'obstacles majeurs, ces principes devront aussi 
être observés lors de la conclusion de traités de com­
merce avec l'étranger.

2. Les droits sur l'exportation seront aussi modérés que 
possible.

3. La législation des péages contiendra des dispositions 
propres à assurer le commerce frontière et sur les mar­
chés.

2Les dispositions ci-dessus n'empêchent point la Confédéra­
tion de prendre temporairement des mesures exceptionnelles 
dans des circonstances extraordinaires."

La constitution prescrit de taxer aussi bas que possible les 
objets nécessaires à la vie, ceci dans l'intérêt même du con­
sommateur. Le libellé du texte: "aussi bas que possible" 
laisse une certaine marge d'appréciation au législateur, 
compte tenu des conditions et circonstances. Puisque le blé 
panifiable est une matière première, la répercussion de la 
majoration des droits de douane doit être appréciée d'après 
le renchérissement des produits à base de céréales panifiables. 
On a vu ci-dessus que cette majoration qui parait considérable
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en chiffres absolus n !a que très peu de répercussions sur le 
consommateur, étant donné les anciens et nouveaux prix du 
pain et de la farine.
La charge supplémentaire pesant sur le consommateur étant mi­
nime, les objections présentées au parlement concernant la 
constitutionnalité de cette mesure ne sont guère convaincan­
tes.
Dans la situation difficile qui est aujourd’hui celle des fi­
nances fédérales, on peut admettre de demander au consomma­
teur une participation légèrement supérieure aux frais occa­
sionnés par notre régime du blé qui assure notre approvision­
nement en des temps plus difficiles et plus troublés. Tandis 
que l’augmentation des droits de douane n ’est pratiquement 
pas ressentie par le consommateur, en revanche elle apporte 
une amélioration sensible de plus de 100 millions de francs 
au budget de la Confédération (93 millions d’économies et
25 millions de recettes douanières supplémentaires). Ce fai­
sant, il ne faut pas perdre de vue non plus que la Confédéra­
tion, malgré la hausse du tarif douanier et donc la réduction 
de ses prestations, continue de dépenser chaque année un peu 
plus de 100 millions de francs pour couvrir l’excédent du 
prix du blé et, par conséquent, continue ainsi à réduire le 
prix du pain d'au moins 15 et. par kilo.
Si les prix des céréales devaient augmenter sur le marché 
mondial, le Conseil fédéral pourrait, comme il l’a déjà fait 
de 1964 à 1966 et de 1973 à 1975, abaisser les droits de 
douane en se fondant sur la législation en la matière. Il 
évitera ainsi une nouvelle hausse du prix du pain. De cette 
manière, la fixation des droits de douane permet d’obtenir 
une certaine stabilité des prix du pain et de la farine.
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6. Conséauences du rejet de la majoration des droits de douane
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6.1 Situation
Le rejet de la modification de la loi fédérale sur le tarif 
des douanes suisses aurait pour conséquence l’abrogation im­
médiate de l’ordonnance du Conseil fédéral majorant provi­
soirement les droits de douane sur les céréales panifiables 
et les produits de minoterie qui en dérivent. Une telle or­
donnance a effet jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi fédé­
rale qui la remplacera ou jusqu’à la date du rejet du projet 
par 1’Assemblée fédérale ou du rejet de ladite loi en vota­
tion populaire. Il s’ensuit nécessairement que la majoration 
des droits de douane sur les céréales panifiables perdrait 
tout effet le jour suivant le rejet par le peuple de la modi­
fication du tarif douanier et que les droits de douane 
seraient immédiatement abaissés à 3 francs par 100 kg. Cette 
baisse des droits de douane entraînerait une baisse du prix 
de revient des céréales importées qui provoquerait à son tour 
la fixation d’un prix de vente plus bas pour le blé indigène.
Depuis 1977, les prix des céréales panifiables sur le marché 
mondial sont légèrement en baisse, de telle sorte que, pour 
les douze derniers mois (avril 1977 - mars 1978) mais compte 
non tenu de la majoration des droits de douane dès le 26 août 
1977, le prix de revient moyen du blé étranger est de 
44 francs par quintal. C’est à partir de ce prix que le nou­
veau prix de vente devrait être calculé en cas de rejet de la 
loi,

6.2 Les céréales panifiables meilleur marché que les céréales

L’abaissement des droits de douane sur le blé panifiable à
3 francs par 100 kg brut conduirait à une inégalité choquante 
dans l’imposition des céréales panifiables importées, d’une 
part, et des céréales fourragères, d’autre part, puisque
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celles-ci sont soumises au régime de la Société coopérative 
suisse des céréales et matières fourragères (CCF), c’est-à- 
dire au contingentement et à une forte imposition sous forme 
de suppléments de prix. Le tableau ci-dessous met ce fait en 
évidence (données de mars 1978):

Imposition par 100 k(
Céréales pa­
nifiables Anciens droits de douane (avant 
août 1977)

Céréales
fourragères

Cereales pa­
nifiables Droits de 
douane actuels

Fr Fr Fr
Taxe de dénaturation 
Droits de douane,etc. 3ll2

-.65
-.63

Contribution au stock 
obligatoire 3.54 4.04 3.54
Supplément de prix 
CCF -.61 20.20 -.61
Taxe de chancellerie 
CCF -.10 -.10 -.10
Prélèvement sur les 
pommes de terre jus­
qu’au 31.3.1978 —  — 2.57

!
j
!

!

Total 7.37 28.19 33.38

L’imposition beaucoup moins forte des céréales panifiables 
(avec 3 francs de droits de douane) que celles des céréales 
fourragères aurait pour conséquence l'utilisation de céréales 
panifiables importées pour l'affouragement du bétail. Ainsi 
il serait possible de tourner la réglementation régissant 
l’importation des fourrages, réglementation indispensable 
pour équilibrer la production de viande et de lait. Cela 
serait également possible si le prix du blé indigène livré 
aux moulins était fixé relativement bas. L’augmentation du 
supplément de prix sur les issues fourragères deviendrait
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alors inévitable.
Lorsqu'on moud 100 kilos de blé, on obtient en moyenne 25 kg 
de farine fourragère et de son. Le supplément de prix perçu 
sur ces denrées est, en mars 1978, de 28 à 31 francs par 
100 kg. Sur les blés importés, on pourrait prélever, par con­
séquent, un supplément de prix de 7 fr.50 environ au lieu des
60 et. actuels. Le prix de base pour fixer le prix de vente 
du blé indigène serait donc augmenté de ce supplément de prix. 
Il atteindrait alors 51 francs par 100 kg. Mais en mars 1978, 
les céréales fourragères importées sont offertes au prix de
61 francs les 100 kg, dédouanées par wagon franco Bâle.
En application de l'article 21, 4e alinéa, de la loi sur le 
blé, le Conseil fédéral ne pourrait pas faire autre chose que 
de déroger - en l'augmentant - au prix moyen à l'importation, 
lorsqu'il fixe le prix de vente du blé indigène. Quelle serait 
l'ampleur de la dérogation, il est difficile de le dire, car 
il s'agit d'une question d'appréciation. Quoi qu*il en soit, 
le prix de vente actuel qui est de 71 francs par 100 kg, de­
vrait être ramené à son niveau antérieur, soit 64 francs.
Dans ces conditions, seules des mesures administratives dra- 
conniennes et coûteuses permettraient d'éviter que de la fa­
rine panifiable provenant de blé indigène subventionné ou de 
blé importé peu imposé soit utilisé comme fourrage,

6.3 Pain meilleur marché - subventions fédérales plus élevées 
Si la modification de la loi était rejetée, le prix du pain 
baisserait de 15 à 20 centimes par kilo et la réduction de 
prix sur chaque kilo de pain serait alors de 30 à 35 centimes. 
Dans cette situation, les dépenses de la Confédération pour 
la mise en valeur du blé indigène panifiable augmenteraient 
de 40 à 60 millions pour atteindre 140 à 160 millions de 
francs. En outre, la Confédération perdrait 25 millions de 
recettes douanières. En revanche, les suppléments de prix sur
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les fourrages rapporteraient 7,5 millions de francs de plus
D'autre part, il faudrait entreprendre sans tarder une revi 
sion de l'article 23t)is de la constitution fédérale, afin 
de remplacer le système actuel, où le prix du blé indigène 
dépend nécessairement du prix de revient du blé importé, 
par une solution plus souple.

Conclusions
Le parti socialiste suisse a lancé un référendum contre la modi 
fication de la loi sur le tarif douanier et, par conséquent, 
contre l'augmentation du prix du pain. Il avance notamment que:
- la majoration des droits de douane sur les céréales importées 
telle qu'elle est proposée, est anticonstitutionnelle parce 
qu'excessive ;

- la politique financière actuelle est conçue de telle manière 
que les recettes supplémentaires dont a besoin la Confédéra­
tion sont presque entièrement prises dans le secteur de la 
consommation, ce qui frappe unilatéralement les travailleurs 
et les consommateurs;

- le référendum contre la modification de la loi sur le tarif 
des douanes suisses est la seule manière de manifester son 
opposition aux mesures financières 1977.

La majoration des droits de douane doit être examniée dans le 
cadre général des mesures de transition prises en 1977 par le 
Conseil fédéral et le parlement pour éviter que le déficit du 
ménage fédéral ne devienne insupportable. Cette majoration des 
droits de douane sur le blé panifiable, qui a entraîné la haus­
se du prix du pain, ne constitue qu'une des nombreuses mesures 
d'économie prises par la Confédération. On prétend à tort que 
toutes les économies sont faites sur le dos du consommateur.
Les mesures arrêtées font partie d'un programme à long terme 
pour assainir et rétablir durablement les finances fédérales.
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Fait donc partie de ce programme une diminution des réductions 
massives de prix sur certaines denrées alimentaires (le pain et 
le beurre). En effet, une intervention aussi soutenue ne se jus­
tifie plus, ni en elle-même ni pour des raisons de politique 
sociale. Compte tenu du niveau de vie actuel et de nos habitu­
des alimentaires, la charge supplémentaire résultant du ren­
chérissement du pain est tout à fait raisonnable et supportable 
pour le consommateur; elle n'engendre aucune rigueur sur le 
plan social et le pain reste subventionné à raison de 15 et. par 
kilo.
Le rejet de la modification de la loi sur le tarif des douanes 
suisses porterait un coup sévère aux efforts entrepris par la 
Confédération pour faire des économies judicieuses. Il faudrait 
alors affecter à la réduction du prix du pain d'autres ressour­
ces qui feraient défaut à la Confédération pour accomplir les 
importantes tâches sociales et autres missions qui lui incom­
bent. Certes le prix du pain baisserait de 15 à 20 et. par kilo 
par rapport au prix actuel. Cependant, il faudrait s'attendre 
à une forte utilisation de blé panifiable subventionné comme 
fourrage. Compte tenu de la surproduction de viande et de lait, 
la situation ne ferait alors qu'empirer.
En revanche, accepter la modification du tarif douanier permet 
de stabiliser les prix du pain et de la farine à leur niveau 
actuel. Si les prix du blé montent sur le marché mondial, le 
Conseil fédéral aura toujours la possibilité d'ordonner un 
abaissement des droits de douane actuels, afin d'éviter un nou­
veau renchérissement du prix du pain. Le citoyen, le consomma­
teur, le contribuable doit être bien conscient qu'en acceptant 
la modification de la loi fédérale sur le tarif des douanes 
suisses, il confirme une augmentation du prix du pain qui est 
effective depuis plusieurs mois déjà et se prononce donc pour 
la stabilité du prix du pain, tout en contribuant à l'assainis­
sement des finances fédérales.





Fixation du prix de vente du blé indigène au 1er septembre 1977
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